
Premierbilanchahutédesépreuvesdunouveaubac
▶ Lesdeux tiers des lycées
ont convoqué les élèves
aux premières épreuves
de contrôle continu
du bac, qui comptent pour
30% dans la note finale

▶ Mais près de 15% des
proviseurs ont dû reporter
les examens, face à une
vive contestation, notam-
ment à Paris, Créteil
ou Clermont-Ferrand

▶ Bousculé au Parlement,
le ministre de l’éducation,
Jean-Michel Blanquer,
assure qu’une majorité
d’élèves de 1re ont pu com-
poser sans perturbations

▶ Lesenseignants s’inquiè-
tent de leur capacité
à organiser la seconde
session, au printemps,
et à surmonter les appels
à la grève ou au boycottage

▶ A Nantes, Paris, LeMans
ou Rennes, il a fallu faire
appel aux forces de l’ordre
pour garantir l’accès
aux salles d’examen
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Nouveau bac:
«Lecrashtestest
derrière nous »
Si lesdeux tiers deslycéesont passé

lespremières épreuvesdecontrôle

continu, l’organisation desexamens

aétéparfois très perturbée

I
l y a ceux qui s’autorisent en-

fin à «souffler ». Et ceux qui

savent qu’il va falloir «tout re-

commencer »: de 10% à 15%

des proviseurs ont fait le choix,

face au mouvement de contesta-

tion inédit qui a concerné, cesder-

nières semaines, la passation des

premières épreuves du «bac Blan-

quer », de reporter la session. Un

tiers n’a pas encore donné le coup

d’envoi, ayant jusqu’à la mi-mars

pour le faire. Mais pour les deux

tiers des établissements qui ont

déjà convoqué ces épreuves com-

munes de contrôle continu – les

E3C,valant pour 30 % de la note fi-

nale du baccalauréat réformé –,
l’heure d’un premier bilan asonné.

Bilan positif, martèle-t-on au
ministère de l’éducation, où l’on
estime la contestation ensei-

gnante et lycéenne circonscrite à

«certains lycées» de «certaines
académies » – comme Paris,

Clermont-Ferrand, Créteil… –,
quand d’autres, à l’image d’Or-
léans-Tours ou d’Amiens, n’ont
guère fait parler d’elles.

«Làoù personne necréededésor-

dre, leschosessepassent tout à fait

normalement », a assuré Jean-Mi-

chel Blanquer mercredi 5 février

lors desquestions en séancepubli-

que au Sénat. Bousculé par dessé-

nateurs de gauche, comme il

l’avait été la veille par desdéputés

à l’Assemblée, le ministre de l’édu-
cation a fait valoir de nouvelles

statistiques : 85% des établisse-

ments où lesélèvesde1reont com-
posé n’ont pasconnu de perturba-

tions («rien de majeur, en tout

cas»,précise-t-on dans l’entourage
du ministre) . Plus de 1million de
copies – sur 1,7million attendues –
ont d’ores et déjà été numérisées

en vue de leur correction.

Mais la démonstration par les
chiffres peut-elle suffire àconvain-

cre de la bonne marche de la ré-

forme ? Pour les proviseurs

comme pour les enseignants mo-

bilisés qui n’ont cesséde réclamer

le report ou l’annulation des E3C,

elle a atteint seslimites. Dans leur

bouche, la même petite phrase re-

vient : «Lesépreuvessont passées,

ça ne veut pas dire que la réforme

du bac passe.» D’autant qu’une
deuxième session d’E3C est pré-

vue entre avril et mai (la troisième

et dernière session n’intervenant
qu’à la fin de la terminale).

Deux « camps » se font face

«Au vu de nos remontées, nous

pouvons affirmer que 87% des ly-

céesqui ont composé ont passéle

cap des premières épreuves, re-

connaît Philippe Vincent, porte-

parole du SNPDEN-UNSA,syndi-

cat majoritaire parmi les person-

nels de direction. Mais lesstatisti-

ques ne disent pas tout : je ne

connais pas d’établissement dont
l’équipe de direction ne s’est pas

interrogée sur sacapacité à organi-

ser l’examen, souligne ce provi-

seur àAix (Bouches-du-Rhône). Et
presque la moitié a eu à surmonter

desappels à la grève,aux blocages

ou au boycott. » Avec parfois des

dérapages: quarante-cinq person-

nels de direction ont été victimes

d’insultes, d’agressions ou de

menaces, affirme-t-il. « Du ja-

mais-vu », selon lui.

Les enseignants, de leur côté,

mettent des mots sur « le pen-

dant »: des menaces de sanctions

– voire de dépôt de plainte – agi-

tées par des proviseurs «transfor-

més en cow-boys », souffle-t-on

dans l’académie de Bordeaux. Des

lycées reconvertis en «mini-cen-

tres d’examens, bouclés de l’aube
au coucher », raconte-t-on à Mar-

seille. Des policiers appelés « un
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peu facilement » en renfort, souli-

gne-t-on à Paris, à Bordeaux, à

Rennes, au Mans ou en Seine-
Saint-Denis . « Comment imaginer

que l’épisode puisse ne pas laisser

de traces ?», s’interroge-t-on dans

un camp comme dans l’autre.
Car ce sont bien deux «camps»

qui se font face,au moins dans les

lycées où les tensions ont été les

plus vives, avancent les observa-

teurs du paysage scolaire. Dans

l’un, on rejette la faute sur des

«professeurs radicalisés »; dans

l’autre, sur une «hiérarchie zélée»,

expression englobant proviseurs,

inspecteurs et recteurs . Une crise

de la gouvernance ? «Un verrou a

sauté avec la crise du bac 2019, ré-

pond Frédérique Rolet, du SNES-

FSU,syndicat majoritaire dans les

collèges et lycées,et une fracture

durable est en train des’inscrire sur

le terrain ». «Lesréformes à l’œuvre
– des retraites au bac en passant

par les programmes – se télesco-

pent et provoquent des comporte-

ments un peuextrêmes,analyse un

ancien recteur, avecd’un côté des

cadres du système qui n’ignorent
pas qu’ils seront jugés à l’aune de

leurs résultats académiques, et de

l’autre des enseignants traversés

par une grande lassitude, et redou-
tant leur prolétarisation. »

« Zéro pointé »

Dans un camp comme dans

l’autre, on se rejoint toutefois sur

un point : lacrainte que la crise ac-

tuelle nepénalise leslycéens.«Nos

élèvesont composé dans descondi-

tions ridicules, raconte Stéphane,

professeur dans un lycée du centre

deMarseille. Ils ont d’abord été ac-

cueillis par la police venue les dis-

suader de bloquer. Puis ils ont été

menacésd’un zéro pointé s’ilsrefu-

saient d’entrer enclasse.Et une fois

l’épreuve lancée, plus rien ne tenait

la route : lessujetsont étédistribués

en retard, les élèvesdiscutaient en-

tre eux…Est-ce cela, une épreuve

qui sepassebien ?»

Récit peu différent de Larissa,

professeure en Gironde : «Nos ly-

céens sont entrés dans l’établisse-
ment sous l’escorte de gendarmes,
raconte-t-elle. Mais ensuite, à l’in-
térieur, ils nous ont raconté qu’ils
faisaient un peu cequ’ils voulaient,

couraient dans les couloirs, sor-
taient leur portable, photogra-

phiaient leur copie…ça leur donne

le sentiment qu’on veut seulement

sauver les apparences. Difficile,

aprèscela,de leur faire croire au sé-

rieux de l’examen !»

Lesprojecteurs ne sont braqués

« que» là où les tensions sont vi-

ves, nuance-t-on au ministère de

l’éducation. On y rappelle aussi

qu’Internet et les réseaux sociaux

jouent comme un «amplificateur

de mouvement ». Il n’empêche :

même dans les lycées peu habi-

tués à donner de la voix, les per-

sonnels disent sesentir «sur lefil »,

« presséspar le calendrier »,éprou-

vés par la «complexité de la ré-

forme ». «Lecrash test est derrière

nous, mais le test véritable n’aura
lieu que sur le long terme, tout au

long de l’année et encore l’an pro-

chain », témoigne le proviseur

d’un grand lycée parisien.

Comme une dizaine de sescollè-

gues de la capitale, il raconte avoir

été contraint, face à des« blocages

quotidiens », de reporter les E3C

après les congés de février. Mais il
n’exclut pas que «ça reprenne ».

« Si les épreuves n’ont pas lieu, je

laisserai les enseignants expliquer
à nos élèvesque dans leur lycée,et

pas ailleurs, ils devront passer des

épreuves supplémentaires de rat-

trapage en septembre-octobre de

l’année de terminale, en plus de

toutes cellesqui lesattendent, sou-

pire-t-il. Est-cequ’ils m’opposeront
alors l’argument de la rupture

d’égalité ?»

«Tout ceci est lié à un oxymore

originel, fait observer le proviseur

d’un établissement lyonnais où
les épreuves ont eu lieu sans obs-

tacle.Lecontrôle continu, c’esttout

lecontraire d’épreuvesponctuelles.

En voulant ménager la chèvreet le
chou sans aller au bout de la logi-

que de la réforme [un contrôle

continu fondé sur les notes des

bulletins scolaires], l’institution a

posélesjalons de la criseactuelle. »

Pour en sortir par le haut, le mi-

nistre serait-il prêt à revenir sur

l’oxymore en question pour éta-

blir une sorte de contrôle en cours

de formation, allégeant considéra-

blement l’organisation desépreu-

ves? Devant la presse, jeudi 6 fé-

vrier, Jean-Michel Blanquer s’est
dit prêt à «faire évoluer » les E3C

pour leur deuxième session

«dans le sens de la simplicité ». Il

donnerait ainsi desgagesaux pro-

viseurs du SNPDEN, mais pren-

drait le risque de semettre àdos le

SNES,attaché à desépreuves dites

nationales.

D’autres pistes ont commencé à

circuler : report du calendrier,

ouverture à tous de la « banque
nationale de sujets »…Le comité

de suivi de la réforme du lycée

doit remettre sespréconisations à

la mi-mars. «Nous verrons ce qu’il
en sort », se borne-t-on à com-

menter dans l’entourage de

M. Blanquer. p

mattea battaglia

«Les épreuves

sont passées, ça

ne veut pas dire
que la réforme

du bac passe »,

disent proviseurs

et enseignants
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Lescontours du «grand oral » dévoilés

L’épreuveorale du baccalauréatréformé, présentéeen terminale

avecles autresépreuves finales,durera vingt minutes, selondeux

notes deservicedont l’agenced’information spécialiséeAEFa ré-
véléle contenu. Précédédevingt minutes de préparation, ce

«grand oral» s’effectueraen trois étapes:cinq minutes de pré-

sentation sur l’une desdeuxquestions que le candidat aura éla-

boréesaucours de l’année,en lien avecsesenseignementsde

spécialité; dix minutes d’échangesur le sujet et les spécialités;

enfin, cinq minutes sur sonprojet d’orientation. Lapremière ses-
sion aura lieu en2021.Lesépreuvesfinales– grand oral, philoso-

phie, lesdeux spécialitéset le françaisen classede 1re – compte-

ront pour 60% de la note globale. Lesépreuvesde contrôle

continu pour 30%, et les notes sur les bulletins, pour 10%.

Manifestation contre les épreuves de contrôle continu, devant un lycée à Montfort-sur-Meu (Ille-et-Vilaine), le 20 janvier. DAMIENMEYER/AFP
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